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FONDS DE RECONSTRUCTION D’HAITI 

MISE A JOUR DU STATUT EN DATE DU 28 JUIN 2013 

 

Titre du Projet: 

UNDG/HRF-3 : Projet de Développement Durable du Sud-Ouest 

d’Haïti (Projet DD SO) 
(http://mdtf.undp.org/factsheet/project/00077735) 

Entité Partenaire: Nations Unies 

Numéro de la 
Note 
Conceptuelle de 
la CIRH: 

PCN/000182 

Objectif de 
Développement du 
Projet:  

Le Projet DD SO représente la première phase d’une initiative multisectorielle de 

relèvement et développement durable d’une durée de 20 ans, visant le Département du 

Sud d’Haïti et ciblant lors de cette phase une population de 210 000 habitants. Les 

objectifs du projet sont la réduction de la pauvreté, la diminution des vulnérabilités liée 

aux catastrophes, et la restauration des écosystèmes dans la zone de projet. 

Secteur du PARDH
1
:  

Ce projet cible les composantes 

suivantes du PARDH: Sections 4.1.3 

(Gestions des risques liés aux 

catastrophes naturelles) 4.1.5 

(Planification nationale et 

développement local) 4.1.6 (Gestion des 

bassins versants), 4.2.1 (Production 

agricole), 4.2.4 (Accès à l’électricité), 

4.3.5 (Education), 4.3.6 (Santé, sécurité 

alimentaire et nutrition, eau et 

assainissement)  

Secteur de la 
CIRH: 

N/A 

Agence(s) en Charge
2
: 

Programme des Nations Unies pour l’Environnement - PNUE/ UNEP,   

Bureau des Nations Unies pour les Services d’Appui aux Projets - UNOPS 

 

[Gestion stratégique, conceptualisation et coordination de l’initiative Côte Sud et du 

projet DD SO - PNUE. Gestion du Programme de Support – UNOPS. Support 

technique  - Columbia University, The Nature Conservancy. Mise en oeuvre - 

Catholic Relief Services, Organisation pour la Réhabilitation de l’Environnement, 

Earthspark and 20+ CBOs] 

Coût Total du Projet 
(US$ millions):  

 

12.55 millions 

 

Montant Total 
Approuvé de 
Subvention 
du FRH (US$ 
millions): 

8 millions 

Montant Total 
des Fonds du 
FRH 
transférés à 
l’Entité 
Partenaire 
(US$ millions): 

8 millions 

Autres Bailleurs de 
Fonds (indiquer le 
montant par bailleur):  

UNEP et Gouvernement de Norvège $550,000. Catholic Relief Services-USAID: 

$4,000,000 

Fonds du Projet 
décaissés (US$ 
millions):  

12,550,000 

Pourcentage du 
Décaissement par 
rapport au coût total 
du projet:  

100% 

Fonds du FRH 
décaissés (US$ 
millions): 

7,920,000 

Pourcentage des 
fonds du FRH 
décaissés par 
rapport au montant 
approuvé de la 
subvention du FRH

3
: 

 99% +1% AA = 100% 

                                                 
1
 Plan d’Action pour le Relèvement et le Développement d’Haïti.  

2
 Agence or Agences qui est/sont le(s) bénéficiaire(s) direct(s) de l’Entité Partenaire et qui est/sont responsable(s) de la 

supervision de la mise en œuvre du projet. 
3
 Ce pourcentage inclut les frais de 1% de l’agent administratif, en sus des fonds décaissés. 
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Date d’Approbation 
Finale du CP du FRH: 

7 Février 2011 
Date Effective du 
Projet

4
:  

 25 mars 2011 

Durée Prévue du 
Projet: 

21 mois 
Date de Clôture 
Envisagée du Projet :    

26 Décembre 2012 (Extension 

sans coût additionnel 

approuvée par le  Bureau 

MPTF jusqu’à Juin 2013) 

 

Agence assurant la Mise en 
Œuvre: 

Type d’Organisation 
(Locale/ONG Internationale, 
Agence Gouvernementale, 

etc.): 

Financement total du projet 
acheminé par le biais de 

l’Agence assurant la Mise en 
Œuvre (Budgétisé ou Réel): 

UNEP Agence ONU $1.37 M  

UNOPS Agence ONU $2.8147M  

Catholic Relief Services  ONG International + 20 partenaires 

CBOs 

$1.63M  

 

Columbia University ONG International-Université $1.33M  

 

ORE ONG $0.38M  

 

The Nature Conservancy ONG International $0.2M  

 

Earthspark ONG International $0.182M  

 

 

Indicateurs Quantitatifs de 
Résultats (y compris le but): 

Progrès: 
Pourcentage 

de ce qui a été 
planifié: 

N.B. Le Projet DD SO représente la Phase 1 du CSI qui se veut une initiative de 20 ans.  

                                                 
4
 Date de réalisation de toutes les conditions d’efficacité du projet et du début de la mise en œuvre des activités de projet.  
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Le plan de travail se divise en cinq 

grandes composantes: 

1. Leadership, Coordination et 

Gestion du Projet  

1.1. Indicateur : Niveau 

d’appropriation du CSI par le 

Gouvernement 

2. Mobilisation et Support logistique 

au Projet 

2.1. Indicateur : % de mobilisation –

équipe et équipements 

3. Etat des lieux multisectoriel, suivi 

et évaluation 

3.1. Indicateur : pourcentage d’études 

de base sectorielle terminées 

3.2. Indicateur : système de suivi et 

évaluation en place   

4. Design, Coordination et 

Planification Multisectorielle 

4.1. Indicateur : Nombre de 

plans/stratégies sectorielles développés 

 

5. Actions pratiques à résultats 

rapides 

5.1. Indicateur : % d’activités 

pratiques mis en place 

Le progrès par composantes et 

selon les indicateurs sont les 

suivants : 

1.1. La CSI, qui impliquait 

initialement 10 communes a   

été étendu sur 18 communes. 

La planification du 

programme pour sa deuxième 

phase est approuvée et se 

concentrera de manière 

transversale sur 

l’accompagnement au 

Gouvernement en synergie 

avec le PNUD. 

2.1. 100% de mobilisation 

achevé 

3.1. 100 % d’études de base en 

cours – un retard s’est 

accumulé en raison des 

problèmes de traduction mais 

celui-ci fut résorbé durant ce 

trimestre. 

 

3.2. Considérant le focus 

sectoriel plus étroit de la 

seconde phase et 

l’appropriation des Ministères 

comme axe transversal, il a été 

décidé que le système de suivi 

et évaluation sera porté et 

consolidé avec/par le 

Gouvernement lors de la 

deuxième phase.  

4.1. Quatre propositions multi 

annuelles approuvées avec 

budgets sécurisés au travers de 

trois bailleurs ont été 

développées pour programmes 

Mer Sud, Terre Sud, Route 

Sud et Energie Sud et 

Plateforme de Gouvernance 

Sud. De plus, 3 documents de 

recommandations stratégiques 

(avec budget) ont été offerts 

au Gouvernement pour les 

secteurs éducation, santé et 

Wash.  

5.1. Les activités pratiques 

sont achevées à 100% avec la 

conclusion d’une activité 

d’éco-tourisme et une activité 

d’eau et assainissement 

restantes. Considérant certains 

secteurs faisant l’objet 

d’intérêt accru par le 

Gouvernement, une 

réallocation a été opérée pour 

le secteur tourisme et celui de 

la pêche.  

 

 

 

1.1. 150%  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.  100%  

 

3.1. 100% 

 

 

 

 

 

 

3.2. N/A – Changement d’approche 

suite à des réorientations stratégiques   

 

 

 

 

 

 

 

 

4.1. 100% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.1. 100%  
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Réalisations Qualitatives par rapport aux résultats attendus
5
: 

Ce trimestre s’est surtout concentré sur 3 points : 

1. La vulgarisation  et appropriation de la part du Gouvernement et à la Délégation Départementale du Sud des 

rapports d’activités de terrain.  

2. L’approbation  officielle de la planification pour la phase 2 par le Gouvernement et la Délégation Départementale 

du Sud incluant les lignes de bases et des études thématiques associées. Celles-ci ont servi de base aux résultats du 

point 3 ci-dessous. 

3. La vulgarisation de plans et stratégies sectoriels pour investissement dans les années à venir en fonction des 

acquis et des besoins identifiés durant la phase 1 avec le Gouvernement et des fonds mobilisés pour des phases à 

venir. A ce titre 4 plans multi annuels  avec financement sécurisé (Norvège, Banque Mondiale, Union Européenne) 

ont été développés de concert avec le MDE, MARNDR, MPCE, MdT, MSE et MTPTC pour les programmes 

suivants de la Cote Sud Initiative : 

Mer Sud : Écosystèmes Marins & Gestion Côtière Intégrée (MDE, MARNDR, MDT)  

Terre Sud : Écosystèmes Terrestres & Gestion des Bassins Versants (MDE, MARNDR) 

Route Sud : Routes, Ponts & Débarcadères (MTPTC) 

Energie Sud : Sécurité énergétique & Sources renouvelables (MSE) 

Plateforme de Gouvernance : Appui à la planification multisectorielle au niveau Départemental et Municipal 

(Délégation Sud, MPCE, Mairies)  

Pour les secteurs n’ayant pas retenu l’attention de bailleurs de fonds -les secteurs sociaux (éducation, santé, eau et 

assainissement), des éléments de stratégies pour ces 3 secteurs ont été développés de concert avec les Ministères 

pertinents afin d’assister le Gouvernement dans l’identification des priorités et des besoins en financement. 

 

Challenges and autres commentaires
6
: 

Une Initiative (CSI) visant initialement le développement durable de 10 communes du Département du Sud est 

devenue par demande du Gouvernement et alliance avec les partenaires une action couvrant l’ensemble du 

Département, soit 18 communes. L’Initiative Cote Sud (CSI) a été lancée en 2011,  et en fin de première phase,  elle 

se charpente en tant que cadre de coopération visant à soutenir le Gouvernement d'Haïti à catalyser le 

développement durable du Département du Sud, avec l'appui concerté des Nations Unies,  ayant actuellement le 

PNUE, l'UNOPS, tous basés dans le Département du Sud.  

Sur base des résultats de la phase 1 et en processus de consolidation avec le Gouvernement et les Nations Unies, la 

Phase 2 de la CSI (2013-2014/2015) s’articule autour de deux composantes de support au Gouvernement dans le 

Département du Sud. Ces Composantes sont : 

 Composante Intersectorielle: Programme Plateforme de Gouvernance Sud. Cette composante apporte un 

support au MPCE/Délégation (et aux Mairies) pour la (i) Coordination intersectorielle; (ii) Communication 

des progrès et des défis du développement du Sud; (iii) Développement d’un espace de dialogue entre les 

bailleurs de fond et le Gouvernement. 

 Composante Sectorielle: Programmes Sectoriels dans le Sud (Mer Sud, Terre Sud, Energie Sud, Route 

Sud). Cette composante apporte un support à différents Ministères Sectorielles (MARNDR, DE, MDT, 

MSE, MTPTC) pour la mise en œuvre et le suivi de Programmes Sectoriels de manière concertée en vue de 

passer de projets isolés vers des programmes solides et cohérents conduits par le gouvernement de manière 

stratégique pour le Sud.  

Une telle envergure et complexité ne peut être adressée par uniquement deux agences des Nations Unies. Par 

conséquent, l’UNEP et l’UNOPS sont prêts à ouvrir le partenariat pour la deuxième phase à d’autres agences des 

Nations Unies sous un cadre de coordination respectant l’efficacité de l’aide et encourageant une bonne 

coordination inter agence au sein du Département du Sud.  Ceci en soit constitue un défi et une opportunité sans 

précédent pour Haïti où jusqu’à présent la coordination effective et les prises de décisions inter-agencielles des 

Nations Unies se font principalement à Port au Prince.  Pour cette raison, durant ce deuxième trimestre  de 2013, le 

                                                 
5
 Inclut (i) réalisations qualitatives (ii) étapes clés (actuelles ou futures) et (iii) tout changement significatif dans les 

composantes du projet ou les réallocations budgétaires. 
6
 Tel qu’applicable inclut (i) les raisons des délais accusés pour le projet, (ii) les challenges de la mise en œuvre, (iii) 

statut du financement (écarts de financement, nouvelles sources de financement, ou changements aux contributions 

initiales), et (iv) toute autre information pertinente. 
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PNUE s’est beaucoup concentré sur  l’établissement et consolidation de partenariats stratégiques et de solides 

synergies.  En effet, une discussion sur une programmation conjointe entre le PNUE et PNUD est en développement 

avancé au niveau local dans le cadre de la CSI pour (i) renforcer les capacités institutionnelles tant au niveau 

Départemental que Communal et ainsi permettre un développement local effectif (Programme CSI : Plateforme de 

Gouvernance) ; (ii) appuyer la réhabilitation des écosystèmes terrestres et la gestion des bassins versants de manière 

planifié et homogène (Programme CSI : Terre Sud). De plus, des discussions préliminaires ont également 

commencé avec UNICEF pour couvrir les secteurs dits sociaux (éducation, santé, wash). Finalement, des 

discussions de programmations conjointes avec le PAM et la FAO ont également eu lieu dans le domaine de la 

sécurité alimentaire au niveau de la pêche maritime (Programme CSI : Mer Sud). 

 


